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POUR  le  fleur  Jean-François  Lieuï Aire, 
détenu  dans  les  prifons  nationales  de  Mar- 
feilîej  défendeur  en  essécutipn  de  décret  da 
prîfe  de  corps  rendu  par  le  Tribunal  dudÎÉ 
Marfeille  dans  la  nuit  du  27  au  28  décembre 
1790,  Bc  deiriandeür  en  requifîtlon  à fins  d’élar^ 
giirement  provlfoire,  du  premier  avril  1791, 
d’une  part  i 


C O T R Ê 


M.  te  pRüCüîLÉUR  de  ta  Commune  dudit 
Mârjeille ^ joint  M,  VAccufateur  public^  que-^ 
reliants  en  prétendus  délits  de  le^emdtion^  corn* 
plots  5 conjuration , fuhornation  & fuite  clatii^ 
deflme  , demandeurs  St  défendeurs^  d'autre^ 


M 


ESSIËÜRS, 


Je  ne  viens  point  dans  cétte  àudienèi  îa  fîgüre 
paieries  levres  tremblâmes,  le  regard  fïfimre^ 
la  frayeur  dans  famé  ,|^  fièvre  de  la  rage  dans  le 
cœur,  occuper  le  Tribunal  de  toutes  les  iniquités 
que  la  méchanceté  peut  Inventer  Bc  yomlr. 

Je  viens  au  contraire  avec  la  fécuriré  cpâO 
donné  rinnoeence  f avec  un  ééeùf  îranqûllfe  ^ 
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fans  remords  / avec  cette  mâje  & imperturbable 
fermeté  que  n’abandonne  jamais  une  confcience 
pure  5c  fans  reproche. 

Je  viens  fans  crainte,  fans  détour  Sc  fans  pafiion 
prouver  au  Tribunal  & à mes  concitoyens , que 
la  rage  de  mes  ennemis  ei  leur  acharnercenc  à 
* me  perfécuter,  loin  d’altérer  mon'  innocence , 
n’ont  (ërvi  qu’à  préfenter  dans  un  plus  grand 
jour  le  fyftême  de  calomnie  ÔC  de  vexation  de- 
puis long-tems  combiné  contre  moi. 

Vous  avez  entendu  M.  le  Subflitut  du  Procu- 
reur de  la  Commune.  Cet  adveilaiie  s eft  livre 
à tous  les  écarts  de  la  paifion  la  plus  effrénée  ; ne 
pouvant  foutenir  fon  infâme  accufation  par  aijcun 
moyen,  même  fpécieux , il  ma  prodigué  tout.es 
les  injures,  ôc  m’a  accufé  de  tous  les  crimes^  ne 
pouvant  altérer  ma  conduite  publique , il  a voulu 
noircir  ma  vie  privée  ^ U.  pour  exciter  contre 
moi  l’exaltation  d’un  peuple  d’autant  plus  facile 
à égarer  , que  fa  bonté  naturelle  le  rend  plus 
confiant,  il  a employé  les  traits  les  plus  odieux ^ 
il  a accumulé  tous  les  genres  d’imputations  cri- 
minelles , 6c  a terminé  le  tableau  de  ces  odieux 
menfonges , en  difant  : voilà  ce  qua  été  le  fieur 
Lieuraud  , ÔC  ce  qu’il  a fait.  ^ ^ 

Si  j’avois  à répondre  au  fieur  Seytres  indivi- 
duellement , fl  je  cberchois  à me  venger 
nellement  contre  lui  des  atrocités  dont^  il  s eft 
rendu  coupable  à mon  égard  , je  ferois  i’hiftoire 
de  fa  vie  ^ & quel  vafte  champ  n’aurois-je  pas  à 
parcourir!  Je  ne  ferois  pas  comme  lui  , réduit 
à m’égarer  dans  des  généralités,  6C  à fuppofer 
une  conduite  crîminelle  , fans  trouver  aucun  fait 
^ui  pût  pallier  cette  diffamation  publique.  Je 


cîteroîs  des  aÔions^  j’invoquerois  des  jugerîieiîs 
intervenus , ôc  je  dirois  alors  : voilà  ce  que  le  fieuf 
Seytres  a été^  voilà  ce  que  Je  fîeur  Seytres  â 
fait , voilà  ce  que  le  (leur  Seytres  eft.  Et  s’M  eft 
quelqu’un  qui  fe  foit  lailTé  fürprendre  par  îeS 
menfonges  d’un  pareil  Adverfaire  , il  rougiroit 
d’avoir  pu  croire  un  inftant  celui  qu’un  juge- 
ment imprimé  & affiché  a déclaré  calomniateur* 
Mais  fl  je  me  difpenfe  d’entrer  dans  des  détaill' 
qui  fouilleroient  l’audience , je  ne  veux  ni  ne  dois 
perdre  le  droit  de  pourfuivre  la  jufle  féparatiod 
des  calomnies  atroces  que  l’agent  de  la  Munici- 
palité s’eft  permis  dans  les  dernieres  audiences. 

Il  m’eft  cependant  bien  confolant  d’obferver 
qu’èn  m’imputant  tous  les  crimes,  le  lîeur  Seytres 
m’ait  épargné  celui  d’avoir  fuppofé  des  perfonnes, 
ôc  produit  des  extraits  de  pièces  faux,  il  n*a 
point  dit  que  j’eûs  été  décrété  & interdit  pour 
avoir  enfanté  des  procédures  vraiment  diaboli- 
ques avec  complication  , en  faifant  porter  la 
plainte  par  des  perfonnes  non  exilantes  ^ il  n’a 
point  dit  que  je  me  fois  jamais  déclaré  & re- 
connu moi-même  calomniateur  5 il  n’a  point  dk 
que  j’aie  jamais  follicité  grâce  auprès  des  Tri- 
bunaux, en  me  foumettant  à dépofer  riere  le 
greffe  l’aveu  de  mes  calomnies,  ôc  à rendre  cei 
aveu  • public  par  la  voie  de  J’impreffion  Sc  de 
l’affiche.  Il  n’a  point  dit  qu’un  pareil  jugemeni 
ait  jamais  été  exécuté  contre  moi.  ^ 

Mon  objet  dans  cette  audience  fe  borne  à dé- 
montrer que  c’efl  calomnieufement  que  j’ai  été 
accufé  -j  que  c’eft  injuftement  que  j’ai  été  décrété  ^ 
êc  que  je  ne  pourrois  être  retenu  qu’en  violant; 
les  loix. 
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Lorfque  îa  plainte  aura  été  déokrée  caîom- 
nieufe  , je  pourfuivrai  mes  accufateurs  par  les 
voies  qui  me  compéteront^  & certes,  je  ferois 
indigne  de  toute  confidération,  de  toute  con- 
fiance ,de  îa  vie  même,  fi  je  me  contentois  de 
les  méprifer^  ma  caufe  int^reffe  toute  la  fociété , 
parce  que  celui  qui  attaque  injuftement  un  feul 
individu  , attaque  le  corps  fociai  , ÔC  quiconque 
oiFenfe  un  membre  de  la  fociété  , viole  le  contrat 
fociai,  ôc  fe  rend  coupable  envers  tous  les  mem- 
bres de  la  fociété.  C’eft  d’après  ces  principes 
que  je  crois  devoir  à mes  concitoyens  d’obtenir 
une  réparation  authentique. 

Fort  de  ma  confcience , fort  de  la  juftice  de 
ma  caufe , fort  de  l’intégrité  de  mes  concitoyens, 
fort  fur-tout  des  injures  atroces  vomies  contre 
moi  par  un  organe  dont  les  louanges  feroient  le 
comble  de  l’humiliation,  je  vais  entrer  en  ma- 
tière. 

Ce  n’eft  point  une  grâce,  MelTieurs  , que  je 
viens  en  cette  audience  demander  a la  jufiiee^ 
mon  but  n’efl:  pas  d’exciter  en  vous  une  foible 
pitié.  ImpalTible  comme. îa  loi,  je  fais  que  le 
Magiftrat  ne  doit  avoir  les  yeux  que  fur  elle  j 
êc  c’ell:  d’après  cette  perfuafion , que  fans  ajouter 
à ma  défenfe  les  ornemens  fuperfîus  d’une  élo- 
quence étrangère,  je  viens  vous  expofer  fimple- 
ment,  moi-même,  ma  jufte  pétition,  dans  une 
caufe  dont  vous  avez  déjà  pénétre  tous  les  détails, 
& que  tout  le  public  a depuis  long  tems  jugée 
en  ma  faveur. 

Les  loix  facrées  8c  très-précifes  dont  je  reclame 
l’exécution , la  convidion  où  vous  êtes  de  mon 
Innocence , le  défaut  abfolu  de  tout  moyen , de 
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la  part  de  mes  caîomniareurs  ^ îa  vérité  non- 
feulement  préfumée,  mais  compllkterrient  mani- 
feftée  dans  toutes  les  pièces  de  la  procédure  , 
m’offrent  une  égide  contre  laquelle  les  traits  enve- 
nimés de  mes  ennemis  ne  peuvent  porter  que 
des  coups  mal  aifurés  ^ ÔC  c’eff  à Fabri  de  cette 
égide  que  je  réclame  avec  courage  des  droits 
que  l’homme  ne  doit  ne  peut  jamais  réclamer 
en  vain.  Je  demande  provifoirement  de  faire  celfer 
îa  cruelle  captivité  fous  laquelle  je  fuis  inhumai- 
nement opprefle  fans  caufe  ôc  fans  motif  ^ jo 
demande  que  cette  opprefîîon,  qui  n’a  d’autre 
principe  ôc  d’autre  moyen  que  la  calomnie  la 
plus  abfiirde , trouve  un  terme  que  la  loi  a pré- 
venu, 5c  que  mes  ennemis  ont  fait  éloigner  ^ la 
propagation  de  ma  détention  ( ne  fut  - elle  que 
d’un  inffant  j feroit  un  outrage  à notre  nouvelle 
Conftiiution , & la  continuation  de  l’atrocité  la 
plus  caraâérifée  dont  les  ennemis  de  la  Patrie 
ont  ofé  fe  rendre  coupables  envers  les  Décrets 
de  nos  fages  Reprélentans. 

En  effet , Meffieurs , c’eft  au  mépris  de  ces 
Décrets  fî  chers  à la  Nation  Françoife,  que  d’a- 
près une  fimple  délation  évidemment  calom- 
nieufe  , d’après  une  machination  iraveftie  en  fimu- 
lacre  de  procédure,  dont  vous  avez  reconnu  3c 
prononcé  l’illégalité , d’après  un  alfemblage  de  fop- 
pofitions  & d’impoffures  incohérentes  dont  aucun 
indice  n’a  pu  pallier  la  fauffeté , j*ai  été  décrété  fans 
information  , emprifonné  fans  charges  5c  fans 
corps  de  délits  détenu  enfin  fans  preuves,  fans 
indices,  fans  préfomption , ou  plutôt  nonobf- 
tant  les  preuves  contraires  , les  indices  & les 
préfomptioûs  évidentes  que  la  procédure  entière 


fournît  5 5C  que  ma  conduite  jufqu’à  cet  inftant 
p’a  ceiîe  de  préfenter. 

Oui , Meflieurs , je  l’ai  déjà  dit  plufieurs  fois 
dans  le  cours  de  ma  cruelle  captivité , & je  le 
répété  encore  à vous  Magiftrats  , qui , dans  le 
ianciuaire  de  la  juftice , devez  protéger  nos  Loix 
^ notre  fainre  Conftitution  ^ à vous  que  le  bon 
Peuple  Marfeillois  a choifis  pour  veiller  a la 
çonfervation  des  droits  de  l’Homme,  à la  liberté 
4es  Citoyens  , au  fouiien  de  l’innocerit,,  au  falut 
enfin  de  chaque  individu  méchamment,  ou  illé- 
galement pourfuivi. 

Nos  Tuprêmes  Légiflateurs  ont  exprefTément 
ilatué  que  tout  Citoyen,  quoique  accufé,  fera 
néanmoins  toujours  préfumé  innocent,  tant  que 
fon  accufaiion  ne  fera  pas  prouvée. 

Pétois  donc  innocent  aux  yeux  de  la  loi,  lorf- 
que  mes  perfides  détraéfetits  ont  .ofé  m’accufer^ 
& cependant  j’ai  été  traité  en  criminel,  ôC  chargé 
de  fers,  fans  information  préalable,  c’eft- à-dire, 
fans  faire  précéder  le  décret  d’aucun  moyen 
légal  pour  éclaircir  le  doute  que  la  calomnie 
a, voit  infpiré  fur  mon  innocence,  ' 

La  même  loi  qui  prefcrit  de  regarder  1 accufe 
comme  innocent,,  prohibe  de  décerner  une  prife- 
de-corps  contre  le  domicilié,  fi  ce  n’eft  dans  le 
ças  où  il  pourroit  écheoir  peine  corporelle  par 
la  gravité  de  l’accufation  ôc  des  charges. 

^ Et  des  charges  , ah  ! fouffrez  , Mefiîeurs , que 
j’en  appelle  éternellement  à ce  mot  facramental 
de  la  loi  des  8 ôc  9 Oéfobre  17891  ^ ^ 

L’accufation,  quelque  grave  qu’elle puifle  être^ 
lie  fufiit  pas  pour  légitimer  un  décret  de  prife-de* 
çorps.  Plus , au  contraire  , .une  accufation  eft 
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grave  6c  fufceptibre  d’attfrer  à raccirfé  îés  pîüs 
féveres  rigueurs  de  la  loi,  plus  elle  exige  de  preu- 
ves ÔC  d’authenticité  dans  les  charges,  pour  faire 
traiter  un  accufé  én  coupable  : s’il  en  étoit  autre- 
ment , la  loi  fourniroit  à tout  calomniateur  un 
fur  moyen  d’anéantir  impunément  fa  viélime. 

Il  faut  donc  des  charges  ôC  des  charges  gravés 
pour  faire  écouter  une  grave  accufation  , fu^- 
tout  pour  légitimer  un  attentat  contre  la  libérifé 
individuelle  d’un  domicilié.  La  loi  eft  précife  , 
elle  ne  fouifre  aucun  commentaire  : mais , par 
une  fatalité  à laquelle  je  ne  devois  pas  m’attendre, 
cette  loi  précieufe  à la  juftrce,  autant  qu’à  l’hu- 
manité , n’a  fervi  de  rien  pour  moi  ^ ÔC  tandis 
que  rien  ne  dépofoit  en  faveur  de  mes  accufa- 
teurs , tandis,  au  contraire,  qu^  toutes  les  cT/- 
conftances  'publioient  hautement  une  innocéncfe 
que  là  loi  Ordonnent  au  moins  de  préfutner  , je 
me  fuis  vu  plongé  dans  une  bonteüfe  p^flbn  , 
livré  aux  infultes  -St  àux‘ahàthêmes , Sc  rfaitp , 
pendant  ma  longue  captivité  , avec  une  dureté  que 
le  defpotifme  le  plù^  iévoltant  neTauroit  avoUlf^. 

Mes  calomniateurs  avoient  ima’giné,'‘fàns‘db8te', 
que  l’irrégularité  8c  l’Injudice  du  décret*  fjbi  fii  a 
privé  de  k liberté , pourroient  être  légitiiliéés/, 
ou,  tout  au  moins,  palliées  par  i’événemelir’'dé 
l’information  fubréquente  qui  'àP  été  ' intitulée  ; 
Continuation  d'informatiotu  Mais  il  n’efl:  Y^luîfé 
aucune  charge  contre*  moi.' Cette  vérité  ne  fautoit 
4tre  démentie  5 elle-  eft'ibus  les  yetix  du  Tribunal  9 
mes  adverfaires  n’-brit  pu  la  méconnoîtte  & la 
contefter  5 5c  cependant  je  fuis  encore  dans  les 
fers’  ! B ^ ‘ 

Magiftrafô  ! vous  dont  le  premier  devoir  eft'de 
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foatenir  le  foible  , de  venger  l’opprîmé , de  pré- 
server l’innocent  des  embûches  des  pervers  , 8c 
fur-tout  de  faire  refpeder  les  loix , 8c  de  ne  vous 
livrer  jamais  aux  dangers  de  l’arbitraire  , per- 
mettez que , fans  renoncer  à mes  droits  8c  fous 
les  proteftations  que  celui  de  la  défenfe  m’a 
autorifé  à configoer  dans  plufîeurs  aéles  de  la 
procédure  ; permettez  que  je  vous  rappelle  en 
ces  niornens  une  maxime  que  vous  avez  folem- 
oellement  profelTee  dans  une  çirconftance  bien 
moins  importante  que  celle-çi. 

Il  eft , a-t'on  dit  en  votre  nom  ^ dc  de  votre 
>)  part , des  momens  d’erreurs  inféparables  d’ua 
» nouvel  ordre  de  chofes  y qu’au  milieu  des 
» grandes  préoccupations,  la  foibleOe  humaine 
.3)  pourroit  faire  excufer  : mais  li  l’on  peut  fe 
» tromper  quelquefois  , on  doit  toujours  s’em- 
3>  prefTer  de  réparer  les  fautes  les  plus  invoion^ 
» taires,  » 

' ViÔime  jufqu’à  ce  moment  de  la  calomnie  la 
plus  atroce  ôc  de  l’oppreflion  la  plus  opiniâtre , je 
viens  réclamer  le  droit  qui  vous  eft  acquis  , d’en 
adoucir  les  funeftes  effets.  Un  tel  droit  eft  bien 
|préçieux  au  Magiftrat , vous  vous  hâterez  , 
làns  doute  , de  l’exerçer  après  que  j’aurai  remis 
fous  vos  yeux  un  tableau  rapide  des  vérités  qui 
vous  font  dé;a  connues  fur  ma  conduite  5c  fur  les 
détails  dç  la  procédure. 

J’ai  le  premier  arboré  dans  nos  murs  l’étendart 
de  la  liberté  ; Ôc  à l’époque  des  troubles  du  mois 
de  mars  1789  , je  formai  cette  brave  Gardes- 
Citoyenne  qui  purgea  Marfeille  des  brigands 
étrangers,  mais  qui  fut  enfuite  prefque  autant  per^ 
tentée  ^ue  je  le  fuis  aujourd’hui  5 ôc  la  jeuneffe 


de  Marfeille  , en  fe  dévouant  alnfi  au  falut  de  la 
Patrie , a peut-être  donné  Fidée  de  i’inttitution  de 
la  Garde  Nationale  quia  fauve  la  Conltitution , 
5c  dont  la  bravoure  la  loyauté  fe  font  princi- 
palement diftioguées  à Marfeille. 

Je  me  fuis  vu  profcrit  par  le  Commandant , 6c 
pourfuivi  par  les  Miniftres. 

M.  le  Subftitut  du  Procureur  de  la  Commune 
a voulu  inculper  mon  abfence  ^ 5c  tandis  qu’elle 
a été  néceflitée  par  l’exception  qui  fut  faite  dans 
l’amniftie  furies  événemens  du  mois  de  mars  1789, 
& fur  l’expuifion  de  nos  tyrans , il  a fuppofé  que 
l’étois  parti  de  Marfeille  à prix  d’argent , que  je 
m’étois  chargé  pour  la  capitale  de  miflîons  lucra- 
tives. Perfonne  n’ignore  ce  que  j’ai  fait  à cette 
époque  pour  Marfeille  ^ ôc  je  livre  cette  imputa^ 
don  de  mes  adverfaires  au  mépris  qu’elle  infpire. 

Lorfque  le  colofle  du  defpoiifme  fut  renverfé , 
le  choix  de  mes  concitoyens  me  plaça  dans  la 
nouvelle  Municipalité. 

Il  exiftolt  alors  dans  Marfeille  deux  partis , je 
me  fervîs  de  mon  afcendant  pour  ramener  5c 
concilier  les  opinions. 

Le  Commandant-Général  de  la  Garde-Nationale 
ayant  donné  fa  démiffion,  5c  M.  Granet,  que  j’avois 
indiqué  pour  lui  fuccéder,  ayant  refufé , je  fus  élu  , 
mais  je  réfiftai  long-temps  aux  follicitaiions  de  mes 
collègues  5c  d’une  nombreufe  partie  de  mes  conci- 
toyens. Je  n’oublierai  jamais  les  paroles  dont  M. 
Eymar  9 Officier-Municipal  dont  la  retraite  a en- 
fuite  affligé  tous  les  gens  de  bien,fe  fervit  en  pré- 
iènce  de  la  Municipalité,  pour  me  déterminer  à 
accepter:  » Refuferjçz-vous , M.  Lietuaud  , de 
i>  réunir  tous  les  citoyens  ? vous  feui  êtes  capable 
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» d’opérer  ce  prodige  par  la  jufte  confiance  que 
» vous  avez  infpirée.  Je  ne  dois  point  vous  didî- 
5>  muler  qu’un  très-grand  nombre  de  vos  conci- 
» toyens  attendent  avec  impatience  que  vous 
» acceptiez,  pour  fe  réunir  fous  vos  drapeaux, 
» En  vain  vous  nous  oppofez  des  obftacks  ^ vous 
» ne  feriez  pas  bon  citoyen  , li  vous  ne  fur- 
» montiez  tous  les  obftacles  que  vous  prévoyez  , 
» & fi  vous  ne  donniez  votre  confentement  à ce 
» que  l’on  vous  proclame  ». 

Je  me  crus  obligé  de  répondre  à M.  Eymar,  que 
ces  motifs  qui  lui  paroilToient  fi  déterminans  pour 
engager  à accepter,  qtoienc  préciféme-nt  ceux  qui 
m’en  empêchoient  j & je  lui  ajoutai  : les  ennemis 
de  l’ordre  , les  méchans  , les  fa-éfieux  , ne  man-î- 
queront  pas  de  irouver  dans  mon  aâ:ivité  ,>  dans 
mon  zele  à remettre  la  paix  ÔC  à ramener  * leS 
opinions  , ôc  dans  mes  fuccès  à concilier  les 
citoyens,  des  prétextes  pour  m’incriminer  di  ïûà 
calomnier. 

Cependant  je  cédai  aux  follicitations  înftatites 
de  mes  collègues  ^ mais  en  acceptant  la  place  dë 
Cornmar.danr  Général , je  prévis  & j’annonçai  que 
^ ferai  bientôt  vî^fl:inie  de  la  calomnie  ÔC  de-  la 
jaloufie,  ôc  les  événemens  n’ont  que  trop  juftifîô 
mes  craintes.  ' 

La  Municipalité  , oui,  MeffieursV  la- Munici- 
palité chargea  les  députés  de  MarfeiM^à-l’Airemblée 
Nationale  , de  folliciter  i’autorila'tWn'â  mé  coti- 
{èrver  la.  place  de  Comrnandanfc-Générai  ÔC  celle 
d’OtHcier- Municipal.  M.  Lejpurdan  , alors  PrO-i 
çureur  de  la  Commune,  ÔC  aujourd’hui Préfident 
du  Tribunal,  rédigea  la  lettre  qui  fut- écrite 
cet  effet. 
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Malgré  un  pareil  témoignage  d’eflîme  fourni 
par  mes  acciiiateurs , on  a cependant  tache  d in-'- 
criminer  ma  conduite  à cette  même  époque  j en 
fuppofant,  contre  toute  vraîfêmblance  , que  je 
vexois  mes  collègues.  La  lettre  que  je  viens  de 
citer  , les  démarches  faites  pour  me  conferver 
dans  la  place  d’Officier-Mùnicipal  9 démentent 
aifez  viélorieufement  cette  abfurde  imputation. 
Où  auroit'On  la  prétention  de  vouloir  faire  regarder 
comme  des  vexations  de  ma  part  9 les  applaudifle- 
mens  ôc  les  louanges  que  la  généralité  de  mes 
concitoyens  donnoit  à ma  conduite  ÔC  à mon  zele 
infatigable  à étouffer  tout  efprit  de  haine  & de 
parti  ? 

Commandant-Général  9 j’obfervai  la  conduite 
de  ces  hommes  mal-intentionnés  , qui  cherchoient 
à échauffer  les  têtes  & à égarer  les  efprits  pour 
profiter  du  défordre. 

Le  3 mai  1790  , pendant  qu’on  immoloit  le 
Major  du  fort  Saint-Jean  , je  fauvai  les  jours  à 
M.  de  la  Roque  9 Commandant  de  la  Citadelle 
Saint-Nicolas.  Dans  plufieurs  autres  occafions 
importantes  Sc  connues  de  mes  concitoyens , j’aî 
prouvé  que  je  ne  voulois  que  la  paix , l’ordre , 
l’exécution  des  nouvelles  loix  9 fans  lefquelles  la 
Nation  ne  peut  profpérer. 

On  n’a  pag  oublié  fans  doute  ce  jour  critique, 
où  le  fieur  Paliffot  alloit  être  immolé  par  la  fureur 
d'une  foule  immenfe  qu’on  avoit  ameutée  contre 
lui.  La  Garde-Nationale  , que  j’avois  commandée 
pour  le  fecourir  9 n’étant  pas  fuffifante  pour  con- 
tenir quinze  mille  âmes  attroupées , j’y  volai  moi- 
même  9 & je  fus  Blîezf  heureux  pour  tirer  ce 
citoyen  du  danger  preffant  5c*  certain  fous*  lequel 
il  avoit  prefque  achevé  de  fuccomber. 
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Combien  d’epoques  ne  pourroîs-je  p?îs  vous 
^ rappelfer  ^ ou  d autres  citoyens  oiîî  été  fauvés  par 
mes  foins  9 apres  avoir  couru  les  plus  grands 
lifques  ! Combien  n’en  abje  pas  fauvés  9 même 
parmi  ceux  que  leur  acharnement  à me  perfécurer 
avoit  mis  a deux  doigts  de  leur  perte  1 A combien 
de  périls  ne  me  fuis-je  pas  expofé  moi-même  pour 
le  falut  de  ceux  qui  vifoienr  à ma  deftruéiion  î 
Mais  ce  qui  ne  peut  fe  concevoir  fans  frémir , ce 
qu  on  aura  toujours  peine  à fe  perfuader  9 même 
apres  l’avoir  vu  , c’ell  que  les  mêmes  hommes  ^ 
qui  ne  doivent  qu’à  mon  zeJe  & à mes  heureux 
fecours  la  confervation  de  leur  exigence  9 aient 
tout  ofé  9 tout  entrepris , tout  fait  pour  anéantir 
la  mienne. 

Quel  a donc  pu  être  le  motif,  quel  a pu  être 
le  principe  de  leurs  atroces  difpofiiions  ? Hélas  ï 
Me/Tîeurs,  il  fuffira  pour  les  connoître  , de  re- 
monter encore  un  inllant  à cette  éqoque  de  crife 
ou  la  fermentation  a paru  néceifaire  à tous  les 
bons  citoyens  pour  abattre  le  cololTe  du  defpo- 
ttfme.  C’eft  alors  que,  fans  y être  attiré  parl’appas 
d’aucun  avantage  perfonnel  que  rien  ne  pouvoir 
me  promettre , fans  être  arrêté  par  la  crainte  des 
dangers  réels  auxquels  le  patriotifme  le  plus  pur 
me  livroir , je  me  fuis  montré  le  premier  , j’ai 
alFfonté  les  pourfuites  des  agens  du  defporifme 
j’ai  regardé  fans  effroi  leur  glaive  fufpendu  fur  ma 
tête  9 j’ai  abfolument  tout  bravé  pour  fixer  cet 
étendard  de  la  liberté  que  mes  mains  avoient 
arboré.  C’eft  précifement  dans  ce  tems  , où  rien 
n’écoit  capable  de  ralentir  mon  zele  définréreffé  ^ 
où  fai  refufé  las  offres  les  plus  avantageufes,  que 
certaines  gens,  qui  ofent  fe  parer  aujourd’hui  de 
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récorce  d’on  patriotifme  queieur  cceüf  n*a  jamais 
connu  fne  croyant  pas  eux-mêmes  alors  à la  revo* 
liiiion  J fe  font  abandonnés  à la  plus  lacbe  inertie, 
& fe  font  même  bazardés  de  blâmer  hautement 
mes  principes  , ainfi  que  ma  conduite  ÔC  celle  du 
peuple.  Leurs  fentimens  , fruit  du  plus  perfide 
cgoïfme  , ont  varié  avec  les  circonflances.  Après 
les  avoir  entendu  cenfurer  ÔC  anaihématifer  une 
feinte  énergie , fi  néceffaire  au  peuple  pour  brifer 
fes  liens , nous  les  avons  vus  changeant  fubite- 
ment  de  fyftême  , abufer  le  peuple  pour  l’exciter 
à la  licence , 6c  ne  feindre  d’attaquer  la  tyrannie , 
déjà  défaite  par  nos  efforts,  que  pour  s’approprier 
perfonnellement  les  fruits  d’une  viéfoire  à laquelle 
ils  n’avoient  jamais  ofé  concourir. 

C’efi:  après  que  nous  avons  eu  chafTé  nos  tyrans  ^ 
c’eft  après  que  les  forts  , remis  à la  difpofiiion 
des  citoyens,  ont  ceffé  de  menacer  nos  propriétés 
êc  nos  vies  ^ c’eft  enfin  après  que  la  liberté  a été 
folidensent  aflurée  , que  ces  ennemis  de  la  chofe 
publique  , loin  de  montrer  au  peuple  cette  ligne 
de  démarcation  que  foh  propre  intérêt  a placé 
entre  la  liberté  Sc  la  licence.,  loin  de  lui  faire 
connoître  les  falutaires  maximes  qui  doivent  fixer 
à jamais  fon  bonheur  ^ loin  de  l’encourager  à 
i’obfervation  ôc  au  refpeâ:  de  ces  loix  faiutes  bc 
régénérées  qui  peuvent  feules  le  protéger  j loin  de 
lui  apprendre  que  le  mépris  des  loix  la  conti- 
nuation du  tumulte  font  les  obftacles  qui  s’oppo- 
fent  le  plus  fortement  aux  bienfaits  de  la  nou- 
velle conftitutiun  ^ loin  de  l’inftruire  que  pour 
jouir  de  cette  précieufe  liberté  dont  la  France  a 
fait  la  conquête,  il  falloit  fe  précaptionnér  contre 
des  excès  que  le  patriotifme  ne  fauroit  approuver  ^ 
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ils  n’ont  eu  en  vue  que  de  fervîr  leur  propre  cupi- 
dité, 6c  s’arroger  fur  ce  même  peuple  une  tyrannie 
mille  fois  plus  atroce  que  celle  que  nous  avions  eu 
le  bonheur  de  détruire.  C’eft  dans  cette  vue  inté- 
reliée  6c  perfide  , qu’ils  ont  préconifé  l’anarchie, 
6c  qu’ils  n’ont  négligé  aucun  moyen  pour  l’établir 
fur  les  ruines  du  defpotifme.  C’eft  dans  cette  vue 
que  profitant  artificreufement  de  cet  état  de  com- 
motion jufqu’alors  falutaire  , ils  n’ont  épargné 
aucun  moyen  pour,  multiplier  ÔC  enflammer  les 
élans  de  ce  bon  peuple,  à l’époque  où  il  eût  été 
fi  nécellaire  de  les  contenir  ôc  de  les  mitiger.  Lâ- 
ches à l’excès , aux  époques  d’une  crile  de  laquelle 
Ils  n’ofoient  rien  efpérer , ifs  fe  font  érigés  en  def- 
potes  au  premier  inftant  où  ils  ont  ce  fié  de  crain- 
dre ; ôc  faut  - il  s’étonner  fi  dans  le  coupable 
deflein  de  recueillir  pour  eux-mêmes  les  fruits  de 
nos  travaux  , ils  ont  employé  les  intrigues , les 
calomnies,  les  atrocités,  armes  ordinaires  de  la 
lâcheté  ôc  du  defpotifme  , & s’ils  les  ont  fpéciale- 
ment  dirigées  contre  celui  qui , pénétrant  mieux 
que  perfonne  leurs  manœuvres  & leur  faufleté  , 
étoit  aufîî  plus  en  état  que  perfonne  de  déjouer 
leur  complot  ! 

Non,  Meffieurs,  aucun  autre  motif  qu’un  for- 
dide  intérêt  particulier  n’a  dirigé  les  attentats  que 
CPS  vils  détracteurs  ont  formé  contre  ma  perfonne. 
Leur  fentiment  lâche  , leur  conduite  obfcure , 
leur  inertie  avant  & pendant  la  révolution  , ont 
décélé  leur  caraétere.  Tant  qu’il  n’y  avoit  rien  à 
efpérer  que  l’avantage  du  peuple,  tant  qu’ils  n’ont 
rien  eu  à envifager  que  des  dangers  pour  leur  in- 
dividu, ils  n’ont  été  que  des  fpeétateurs  immo- 
biles, & peut-être  tremblans.  C’elî  lorfque  tout 
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a été  confommé  fans  leur  concours  9 qu’ils  ont 
affeâé  un  patriotifme  qu’ils  n’ont  jamais  fend  5 

fi  par  le  plus  grand  des  malheurs  dont  la  pro- 
vidence garantira  fans  doute  la  Naiion  Françoife, 
îe  defpotifme  renaifloit  de  fa  cendre  , vous  ne  tar- 
deriez pas  à les  voir  de  nouveau  revenir  à leur 
lâche  fyflême  , profeffer  hardiment  des  maximes 
oppofées  à ce  même  patriotifme  dont  ils  fe  parent 
êc  dont  ils  fe  jouent,  ôc  pourfuivre  auec  un  égal 
acharnement  les  vrais  défenfeürs  de  cette  liberté 
dont  ils  profanent  le  nom. 

Les  ambitieux,  les  faébieux , les  intrigants  & 
les  faux  patriotes  ne  m’ont  point  pardonné  d’avoir 
déjoue  alors  leurs  criminelles  intrigues  : ma  perte 
fut  jurée,  & des  écrits  incendiaires,  diflribués 
avec  autant  de  fcandale  que  d’impunité,  me  pré- 
fenterent  au  peuple  comme  un  contre-révolution- 
naire ^ moyen  infaillible  pour  commander  à l’opi- 
nion du  peuple.  Bientôt  je  fus  forcé  d’opter  entre 
la  place  de  Commandant  Général,  ÔC  celle  d’Ofîî- 
cier  Municipal.  Je  voulois  fur  le  champ  donner 
ma  démiffion  des  deux  places.  Une  grande  partie 
de  mes  concitoyens  me  retint , ôc  d’après  fon  vœu , 
j’optai  pour  le  commandement  général  de  l’armée 
nationale;  mais  bientôt  je  fus  deflitué  illégalement. 

Une  affemblée  de  Citoyens  aélifs  a réclamé,  6c 
j’ai  réclamé  moi-même  pardevant  l’AfTemblée 
.Nationale  contre  cette  deftitution  inconftitution- 
nelle. 

A l’époque  des  meurtres  commis  à Aix  le  13 
décembre  1790,  & lorfque  le  foupçon  du  crime 
de  contre-révolution  fuffifoit  pour  faire  immoler 
un  Citoyen  à l’efFervefcence  d’un  peuple  d’autant 
plus  facile  à égarer,  que  fa  vertu  naturelle  Je  rend 
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plus  confiant  ; à cette  époque  jé  me  vis  traiter 
lie  vil  ccnfpirateur  dans  une  lettre  rendue  publH 
que  par  la  voie  de  l’imprelîion  6c  diflribuée  avec 
la  plus  grande  profufion.  Dès>lors  la  hache  des 
affaflîns  fut  fufpendue  fur  ma  tête. 

A la  même  époque  & le  14  décembre,  vers 
les  7 heures  du  folr  , mon  époufe  re^ùt , des 
mains  d’un  jeune  homme  inconnu  , une  lettre 
dans  laquelle  on  me  donnoit  avis  que  Ton  devok 
venir  m’aflafiiner  dans  la  nuit. 

Inqccefîible  à la  crainte  6c  ne  redoutant  point 
la  mort , je  voulois  refter  : mais  je  ne  pus  réfifter 
auxfollicitations  ÔC  aux  larmes  d’une  époufe  chérie, 
juftement  effrayée  des  dangers  trop  imminens 
qu’elle  couroit,  qui,  enceinte  de  fept  mois  , me 
repréfenta  , qu’ayant  déjà  perdu  deux  enfans  par 
les  troubles  de  la  Révolution , je  ne  devois  point 
le  facrifice  inutile  du  troifieme  gage  de  notre 
amour.  Je  me  déterminai  de  m’abfenter  pour  un 
tems  de  Marfeille.  On  parla  d’aller  à Nice  j je 
m’y  refufai  , parce  que  je  favois  que  cette  ville 
étoit  l’afyle  des  ariftocrates  émigrans,  & qu’ayant 
été  moi-même  un  des  premiers  agens  de  la  révo- 
lution à Marfeille  , il  y auroit  dans  cette  ville 
plus  de  dangers  à courir  pour  moi  qu’ailleurs.  Le 
fleur  Lambarine  étoit  préfent  \ il  propofa  Fibal 
fa  patrie  , Ôc  m’annonça  qu’il  nous  conduroit  dans 
fa  maifon  paternelle , où  je  n’aurois  ni  dangers  ni 
fugitifs  à craindre.' 

Dans  mes  réponfos  aux  divers  înterrogats , j’aî 
pafTé  fous  filence  tout  ce  que  ma  tendrefle  pour 
une  époufe  5 juftement  alarmée , m’a  fait  éprouver 
de  tourmens  : on  auroit  pu  penfer  que  je  voulois , 
par  un  tableau  attendriftant , furprendre  la  pitié 
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du  Tribunal , Sc  lui  arracher  un  fentimefit  que 
je  ne  veux  devoir  qu’à  la  cohvi<âion  de  inon  in- 
nocence 5 mais  quel  eft  celui  qui  auroit  pu  plus 
long  tems  foutenir  de  fang-froid , 6c  ne  pas  fè 
rendre  aux  larmes  d’une  époufe  chérie  , trem- 
blante pour  les  jours  d’un  époux  pourfuivi  par  la 
profcription  la  plus  effrayante  , d’une  époufe 
prefque  au  dernier  terme  de  fa  groffeffe , qui  s’étok 
déjà  vue  enlever  deux  enfans  par  les  troubles  de 
la  révolution  5 Sc  qui  fe  voyoit  au  moment  de 
perdre  le  tcoifieme,  réduite  au  défefpoir  par  ma 
réfolution  à ne  pas  quitter  mes  foyers , me  pref. 
fant,  au  nom  de  ce  que  la  nature  à de  plus  facré, 
de  dérober  ma  tête  au  fer  de  l’affaffin  ?...•  Que  le 
plus  acharné  5 le  plus  implacable  de  mes  enne- 
mis fe  repréfente  ^ pour  quelques  înftans  , ces 
angoiffes  , ces  fouffrances  , cette  opprelîîon  , 
cette  agonie  d’un  cœur  fenfîble  , & qu’après  ce 
tableau  il  continue , s’il  l’ofe , à m’abreuvér  dé  fés 
calomnies. 

Le  Tribunal  êc  mes  Concitoyens  font  inftruks 
comment  je  m’embarquai  le  17  décembre  der- 
nier , à huit  heures  du  foir , fur  un  bateau  Ca- 
talan J comment  nous  fûmes  obligés  de  relâcher 
dans  une  anfe  près  Bandol , comment  nous  fûmes 
arrêtés  & conduits  à Toulon  où  nous  fûmes  re- 
tenus prifonniers  fur  la  requifition  de  la  Munici- 
palité de  Marfeille  9 comment  cette  Municipalité 
me  décréta  de  prife-de-corps  le  zî  décembre. 
Ils  font  inftrults  que  le  Département  du  Var, 
hdele  aux  principes  de  la  Conftitution  5 refufa 
d’adhérer  au  décret  illégal  de  la  Municipalité , 5c 
de  me  livrer  au  heur  Boulôuart , Membre  de  cette 
même  Municipalité,  qui  s’étok  rendu  à Toulon 
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fîour  me  traflsférer  daiiè  les  priTon^  de  la  Corn*" 
mune  de  Marfeille,  ils  font  inflruks  que,  le  27 
du  même  mois,  le  Procureur  de  la  Commune, 
déclarant  fe,  départir  de  ce  décret,  porta  au  Tri- 
bunal de  céans  une  plainte  en  prétendu  crime 
de  ieze-nation  , complots  , conjuration , fubor- 
nation  à prix  d’argent  ôc  fuite  clandeftine. 

C’eft  fur  cette  plainte  que  j’ai  été  décrété  de 
prife  au  corps  dans  la  «uit  du  27  au  28  décem- 
bre dernier  , non-feulemeot  fans  corps  de  délit 
ÔC  fans  , preuve  , mais  encore  fans  qu’il  eût  été 
procédé  à une  information  d’autant  plus  néceflaire, 
que  le  Tribunal  l’avoit  ordonnée  fur  la  plainte. 

Je  n’entre  point  , en  ce  moment , dans  une 
nouvelle  difcuflîon  des  pièces  qui  ont  fervi  de 
bafe  à ce  décret.  J’ai  démontré , d’un  maniéré 
évidente , les  vices  multipliés  dont  elles  font  in- 
feâ:ées  dans  plulîeurs  aéèes  de  la  Procédure , 6c 
notamment  dans  ma  Requête  en  élargiffement 
provifoire  du  9 mars  dernier  , qui  eft  fous  les 
yeux  du  Tribunal  ôc  de  mes  Concitoyens. 

Mais  je  ne  puis  ni  ne  dois  me  difpenfer  de 
faire  deux  obfervations  bien  frappantes.  La  pre- 
mière , c’ek  que  Je  décret  de  prife  au  corps, 
rendu  par  le  Tribunal  dans  la  nuit  du  27  au 
décembre  dernier  , a été  rendu  à mon  égard 
fur  les  mêmes  pièces  qui  avoient  déterminé  celui 
Jaxé  par  la  Municipalité. 

La  fécondé,  c’eft  que  la  Municipalité  m’avoit 
décrété , même  d’après  fon  aveu  , fans  aucune 
charge  quelconque.  - 

En  effet , c’eft  le  2 1 décembre  qu’elle  îaxa  fe 
décret^  &.  le  lendemain  22  , elle  écrivit  à la 
Municipalité  de  Toulon  une  lettre  dans  laquelle 
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fuiVans  : Les  dépofitions  ne  contiennent  encore 
tien  contre  Lieutûud  \ mais  il  Jim  immanfüa^ 
hkment  chargé  par  la  dépojiiion  de  foh  cam^ 
pagnon  de  voyagé» 

Je  niofifie  point  aujourd^hui  iur  Ces  deux 
fervations  ^ mais  Je  moment  n’eft  pas  bien  éloignd 
où  je  développerai  le  complot  Bc  la  calomnie  dé 
Faccufation  fotis  laquelle  je  gémis  depuis  plus  dé 
quatre  mois  dans  les  prifons,  ' , 

J’ai  démontré  aulH  dans  plulîeurs  aâés  de  la 
Procédure,  & notamment  dans  la  même  Requêté 
du  9 mars , combien  le  décret  de  prife-de-corps 
rendu  contre  moi  eft  nul  6c  injufte.  Ce  décret  à 
été  rendu  fans  aucune  charge  quelconque , 6c 
une  information  fubféquente,  dans  laquelle  35 
témoins  ont  été  entendus , n’a  pu  Je  juftifier. 

Les  interrogats  qui  m’ont  été  faits  , indlquenf 
que  c’eft  mon  départ  feul , fans  paffe>port , qui  à 
fervi  de  prétexte  à ce  décret.  J’ai  déjà  juftiRé 
plufieurs  fois  que  j’ai  pu  5c  dû  partir  fans  palTe- 
port.  Je  l’ai  pu^  parce  que  l’Affemblée  Nationale 
a établi  en  principes  la  liberté  individuelle  5c  la  fa- 
culté de  difpoferde  fa  perfonne.  Je  l’ai  dû^  parcé 
qu’à  l’époque  de  mon  départ,  la  hache  des  affaffins 
étoit  fufpendüe  fur  la  tête  de  tous  ceux  que  les 
calomniateurs  avoient  eu  intérêt  de  profcrire  5t 
de  déiîgner  comme  des  contre-réVôludonnaires. 
Je  l’ai  dû  , parce  qu’à  l’époque  des  meurtres 
commis  à Aix , je  mé  fuis  vu  traiter  publique- 
ment de  vil  confpirateuf , dans  des  écrits  incen- 
diaires diftribués  avec  une  profufion  impunie  ^ 
5c  conféquemment  défigné  comme  une  vldimô 
qu’il  faliok  Immola  m faluî  publie.  Je  l’ai  dû  g 


parce  que  îe  fecret  faîfok  ma  fureté  & la  tran- 
quillité de.  nies  Concitoyens. 

M.  je  Sutftitut  du  ]Procureur  de  îa  Commune 
a prétendu  que  les  ioîx  nautiques  prononcent  des 
peines  contre  les  paffagers  qui  s’embarquent  fans 
patente  ou  paffe-port. 

” Pour  détruire  cette  aflertion  inexaâe  , je  vais 
/appèller  ce  que  j’ai  déjà  dit  dans  ma  Requête  du 
9 mars  dernier , rendue  publique  par  la  voie  de 
rimpreffion. 

L’Ordonnance  de  i(58î,  art.  lo,  foumet  le  Ca- 
pitaine à prendre  des  paffe-ports  « à peine  de 
confifcation  du  Navire  ^ le  Réglement  du  Roi  du 
S mars  ^1722,  art.  3,  défend  aux  Capitaines  de 
prendre  aucuns  paffagers , fans  en  faire  mention 
àii  bas  du  rôle  de  l’équipage , à peine  de  60  liv. 
d’amende.  TL’art.  4 du  même  Réglement  prononce 
la  folidarité  contre  les  propriétaires  du  Navire  5 
mais  jamais  & dans  aucune  loi , le  paffager  n’eft 
fournis  à prendre  un  pafle-port.  D’ailleurs , l’Af- 
femblée  Nationale  a étabK  en  principe  la  liberté 
individuelle , 6c  la  faculté  de  difpofer  de  fa  per- 
fonne  ^ 6c  ce  principe  vient  d’être  reconnu  folem- 
nellement  dans  une  occafion  très-récente  6c  très- 
majeure. 

J’ai  dit  que  l’information  fubféquente  au  décret 
ne  prouve  rien  contre  moi,  ôc  je  le  juftifie.  Trente- 
cinq  témoins  ont  été  entendus^  les  dépofîtions  de 
vingt  font  muettes  fur  mon  compte , 6c  quatorze 
feulement  parlent  de  moi , de  ces  quatorze , fept 
dépofent  fur  des  faits  avoués  6c  iodifférens  5 trois 
font  à ma  décharge  , 8c  quoique  les  autres  quatre 
ke  parlent  que  de  faits  incohérens  6c  auxquels  je 
n’ai  point  •participé  , je  vais  cependant  réfumer 
leur  dépofîtions. 


Ces  témoins  font  îa  veuve  Trabuc,  Jean-Jad- 
ques  Cayol,  Jean-Antoine  Montbrun  ôc  François 
Maigret , tous  à moi  inconnus. 

La  veuve  Trabuc,  premier  témoin,  dépofeque 
le  20  décembre  le  fleur  Camoin  lui  dit  qut  h 
Jîeur  Lkutaud  était  parti  le  vendredi  d'auparavant^ 
& qulil  avait  danné  un  ajjignat  de  mille  livres  à 
ceux  qui  l'avaient  accompagné,  ^ ‘ ' 

J’obferve,  fur  cette  dépofitîori,  que  le  prétendu 
don  de  l’afîignat  de  mille  livres,  remis  par  moi 
à ceux  qui  m’ont  accompagné,  éft  faux  5 que  le 
fleur  Camoin  l’a  défavoué  dans  fes  réporifes , ' & 
que  d’ailleurs  aucune  dépolition  ne  le  ccnftate, 
ni  ne  peut  le  conftater.  i i 

Cayol,  fécond  témoin  , dépofe^  que  h' j dé- 
cembre  ^ l'ahbé  Amphaux  lui  dit  ^ qui  lé -fièûr 
Lieutaud  était  un  chef  du  projet  Aonl  il  tét  fit 
confidence,  ' - ' " ‘ 

Cette  dépofition,  fondée,  comme  la  pfécédéntë, 
fur  o/z  ouï-dire  J eft  enicore: démentie  par 
abbé  Amphoux  à qui  on  Tàtrribueo  ' 

Et  d’ailleurs.,  quand  l’abbé ‘Àmphbüx'j  quIf 'jè 
n’ai  jamais  connu , auroit  réellement  dit^Ai’^tértioiit, 
6c  quand  l’abbé  Amphoux  fouriendroit  que  jçfujs 
un  chef  de  complot,  la  juftke  pourrpît-'etlë'"ajpt!- 
ter  foi  à un  propos  dénué  de  preuve  , Sc  ,qm:'db 
pourroit  être  confidéré  que-  comme  une-^câîoiiînie 
envers  moi? 

Quel  eft  le  complot  dontcjé’füiV  chefl'Cbm- 
ment  fuis-je  chef  de  ce  complot?  Quels' font 
eonfpirateurs  dont  je  fuis  le  chef  ? D’après  qii3i 
aéle  peut-on  me  confîdérer  comme  chef  ? Ÿoiiâ 
ce  qu’il  faudroit  prouver^  voilà  ce  qui  n’ert*  pôiHt 
prouvé  ^ voilà  ce  qui  ne  fera  jamais  prouvé  , 
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parce  que  ma  conduite  publique  5c  privée  juftifie^ 
au  conrraire,  que  je  fuis  inviolablement  attaché 
aux  principes  de  la  Conftiîution. 

Montbrun , huitième  temoiri  , dépofe  que  le 
■3  décembre  , Ofcur  fe  conhant  à lui,  lui  fit 
part  des  projets  mentionnés  dans  la  dépofirion , 
^qqe  lui,  Montbrun  , parlant  du  heur  Lieutaud, 
avok  dit  à Ofcur  : nous  avions  un  hmve  Géné- 
ral^ c'eji  dommage  qù^on  nous  Tait  été,  Qu’Of- 
çur  répondit  : vous  êtes  au  fait.  Le  témoin  ajoute 
qu’Qfcur  Itii  dit  encore  , que  lorfqu’il  feroit  ques- 
tion de  la  rèéleâion  du  Général,  îi  falloit  qu’il 
parlât des  Citoyens  des  différentes  Serions, 
jpour  qu’on  ne  confirme  pas  le  fieur  MoncoufFou. 

Il  eft  à remarquer  que  ce  témoin  cite  le  Ta- 
vetnier  Caftueî  9 commue  inftruit  des  faits  qui 
^el^içnt  la  vérité  de  fa  dépofition  5 5c  Caftuel 
çnfüite  entendu  en  témoin  ( e’eft  le  trente  - qua- 
trîenie  de  l’information  ) ne  dit  rien  de  ce  que 
^ontbrun  a oie  dépoièr , rien  fur-tout  des  pro- 
pos prétendus  d’Ofeur  qui  me  font  relatifs, non 
plus  qu’à  la  rééledion  du  Général , 6c  à i’exclufion 
du  fieur  Moncoufibu. 

Ainfi  ce  témoin  unique  mérite  d’autant  moins 
de  foi  j que  fa  dépofition  eft  contredite  par  celui 
jtnême  qui  devoir  en  attefter  la  vérité. 

Mais  cette  obfervauoo  eft  furabondante , fok 
parce  qu’Ofçur  a démenti  le  propos,  foit  parce 
que  l’eût-il  avoué  , ce  propos  m’efi:  étranger  , 
îiyauf  été  tenu  à mon  infu  5c  fans  ma  partici- 
pade^nj  5c  d’aiUeut?  j’ai  déjà  juftlfié  dans  la 
proçédurç,^  que  je  ne  poyvois  ni  nedevois  adhérer 
\ UUf  lééleâion  J pure?  ^ue  j’ai  été  deftkué  ilié-- 
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galementv,  & que  j’ai  dénoncé  à l’Aflemblée  Na- 
tionale cette  deftitution  illégale. 

Maigret,  dixième  témoin,  dépofe,  que  le  lo 
décembre , Ofcur  s'étant  confié  à lid  , lui  avoit 
fait  part  des  projets  relatés  dans  fa  dipofitiort  ^ 
lui  avoit  dit  que  le  Général  étoit  de  ce  parti  j 
& que  ce  Général  étoit  le  fieur  Lieutaud»  , 

Ofcur  dénie  le  propos  que  îé  témoin  dit  tenir 
de  lui  5 & cette  dépofition de  Maigret  ne  préfente, 
au  chef  qui  me  concerne,  qu’une  ailégatiôn  ifolée 
ÔC  d’autant  plus  indigne  de  foi,  qu’indépendam- 
ment  de  ce  que  le  propos  eft  démenti  par  celui 
à qui  il  l’attribue,  il  m’eft  étranger , êc  qiVea 
fuppofant  qu’il  eût  été  réellement  tenu  , je  n’y  fuis 
intervenu  ni  direâement , ni  indireéfemenr. 

Ainfî  ies  quatre  témoins  qui  dans  l’informa- 
tion ont  parlé  de  moi,  ont  déclaré  n’avôir  aucune 
conooiffance  direéfe  des  faits  dont  iis  ont  dépôfé  j 
mais  les  tenir  d’autres  perfonnes  qui  les  défavouent. 

Après  tout  I Meflieurs , depuis  l’horrible  com- 
plot formé  contre  moi  ^ depuis  i inflant  ou  les 
ennemis  de  la  chofe  publique  ont  cru  pouvoir 
exhaler  impunénient  leur  venin  contre  le  citoyen 
qui  l’a  toujours  fervie  avec  Un  2ele  fans  boines, 
quel  eft  l’homme  dans  Marfeiüe  qui  n ait  pas 
entendu  les  blafphêmes  répétés  contre  l’innocence 
parles  échos  multipliés  de  la  calomnie?  Quelle 
éft  l’aflembiée  , quel  eft  le  lieu  public  qui  n’ait  pas 
retenti  des  horreurs  qu’on  s’eft  permis  de  m’im- 
puter fans  preuves  comme  fans  détails  Quel  eft 
d’ailleurs  le  citoyen  patriote  qui  pourrait  fc  fouf- 
traire  au  glaive  de  la  loi,  fi  dans  un  tems  de 
révolution  , la  méchanceté  le  traduifoic  devant  les 
Tribunaux,  pour  fermer  fa  conduite  relativement 
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aux  circonftaiîces  qui  auroiçnt  déterminé  fort 
opinion  , & fî  des  dépoÇtlpns  étayées  fur  des 
oul’dins^Çi  des  probabilités  fans  fondement  étoient 
admifes  comme  preuve  de  délit  qu’on  lui  auroic 
imputé  , j*ofe  affurer  qu’on  ne  trouveroit  pas  un 
i^on  çitoyjen  à qui  on  ne  pût  faire  efluyer  beaucoup 
de  défagrémens?  Une  infinité  de  perfonnes , fans 
avoir  pljiis  de  motüs  , pjus  de  certitude , plus  de 
connoifiance  que  les  témoins  dont  je  viens  de 
rappeller  les  dépofitions , ont  ouï  dire  que  j’étois 
un  chef  de  confpiration.  Elles  l’ont  à leur,  tour 
publié,  fans  favoir  fur  que}  fondement  .on  l’a 
écrit , on  l’.a  imprimé  5 mille  & mille  pamphlets 
ont  fonné  le  toefin  contre  ma  vie.  Mais  depuis 
quand  ces  outrages  publics  & multipliés , dont 
plufieurs  auteurs  vous  font  connus , feroient-ils 
regardés  comme  des  preuves  contre  moi  ? Et 
n’eft-ce  pas  au  contraire  la  multiplicité  Ôc  la 
publicité  de  pareils  outrages , qui , ‘m’aflurant  de 
plus  grands  droits  à une  réparation  complertc  Sc 
authentique  , doit  déterminer  le  Tribunal  à faire 
ceffer  une  détention  fi  peu  méritée  ? 

Ainfi  chacune  de  ces  quatre  dépofitions  portant 
fur  de  prétendues  confidences  faites  à chaque 
témoin  , à des  époques  diiîerentes , par  diverfes 
perfonnes , refte  ifolée. 

Ôr , fi  chaque  témoin  , dépofant  fur  un  fait 
ifolé,  avoit  parlé  d’un  fait , ou  d’un  propos  qui 
fe  fût  pafle  entre  lui  & moi  j fa  dépofition  ne 
pourroit  être  regardée  par  la  Jufiiee  que  ^ comme 
nulle  6c  faufie  5 à combien  plus  forte  raifon  doit- 
on  la  rejetter,  lorfqu’elle  n’eû  d’ailleurs  fondée 
que  fur  de  prétendues  'confidences  défavbuées, 
êC  qui.  portent  fur  defc  faits  diiTérens-,  incohéfens, 


dans  le^jels , je  le  répété  9 je  ne  fuis  intervenu 
ni  dii:eâ:etnent  ni  indireé^ement. 

L’information  teftimoniale  ne  prouve  donc  rien 
contre  moi  5 & ne  peut  juftifier  le  décret  de 
pri{e*de-corps  rendu  fur  la  feule  plainte  de  mes 
calomniateurs. 

Quelle  que  fok  la  mauvaife  foi  de  mes^  accufa- 
teurs  9 leur  agent  a reconnu  que  la  procedure  ne 
contient  aucune  preuve  contre  moi.  Il  s eft  bien 
gardé  d’entrer  dans  la  difcuflîon  des  dépofitions 
des  témoins  entendus  dans  l’information  prife 
après  le  décret  de  prife-de-corps  ^ il  s’eft  réduit 
à parler  de  celle  de  mon  domeftique  Pardigon  , 
pour  en  induire,  contre  la  teneur  de  cette  de- 
pofition , que  j’ai  participé  à une  diftributicn 
d’argent. 

Pardigon  a effeé^ivement  dépofé  que  le  17 
feptembre  dernier,  mon  époufe  lui  remit  21  ou 
zz  louis-,  81  une  autrefois  24  ou  25  louis  j mais 
en  même-tems,  il  a ajouté  que  mon  époufe  lui 
dit  qu’une  partie  de  cet  argent  étoit  pour  les 
bateliers , & l’autre  pour  les  frais  du  voyage- 

. Ce  fait  ne  préfente  rien  de  fufpeâ.  En  vain 
M.  le  Subftitut  a voulu  l’incriminer  ^ en  vain  fl 
s’eft  agité  en  tout  fens  pour  juftifier  la  plainte  dont 
il  s’agît  , ÔC^fon  oppoîîtion  à mon  élargiftement 
provifoire  j il  "ti’eft  aucun  des  moyens  qu’il  a 
employé  , qui  ne  retourne  à la  confufion  de  mes 
accufateurs. 

En  vain  a-t-on  efpéré  de  recueillir  quelques 
preuves  des  répônlès  des  co-accufes  ^ huit  me  font 
abfolument  inconnus , fi  ce  n’eft  depuis  1 époque 
de  notre  oppreffive  captivité.  ÎIs  n’ont  ni  déclaré , 
ni  pu  déclarer  afucun  fait , aucune  drconftaoce 
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qui  me  concerne  5 les  autres  ont  configiié 
leurs  reponfes  la  preuve  de  mon  patriotifnie’j  ‘ 
ma  fideiife  a la  conliitutiofî'j  ^ de  mon  dévoué* 
ment  au  bien  public. 

Je  ne  me  borne  point  à juftifier  que  par  la 
procedure  Ôc  les  pièces  jointes  ^ je  fuis  Innocent 
du  délit  dont  on  m’a  accufë.  Je  prouve  encore 
qu’il  exifte  hors  la  procédure  .,  des  preuves  non 
équivoques  de  la  calomnie  ^ de  la  faulFeté  det 
l’accufation. 

La  Municipalité  a reçu  diverfes  déclarations 
qu’elle  n’a  pas  jointes  à la  procédure  5 elle  a 
procédé  à plufieurs  verbaux  dont  elle  a conftam- 
ment  refiifé  la  rémifïîon. 

Après  mon  départ  de  Marfeiîle,  & dans  le 
tems  qu’elle  écrivoit  au  Département  du  Var  de 
me  retenir  prifonnier , la  Municipalité  fi:  mettre 
le  fceilé  fur  toutes  les  portes  des  appartemens  de 
ma  maifon  ^ ces  fcellés  ont  enfuiie  été  levés.  Il  a 
été  fait  chez  moi  une  perquilirion  inquifltionnelle 
de  tous  mes  papiers  ; on  a fouillé  par-tout , & au 
lieu  de  trouver  de  quoi  juftifier  i’arrefiation  arbi- 
traire fous  laquelle  elle  follicitoit  le  Département 
du  Var  de  me  tenir  • elle  n’a  vu  dans  tous  mes 
papiers  ôc  mes  écrits,  que  les  preuves  les  moins 
équivoques  de  la  pureté  de  mes  principes  ÔC  de 
mon  attachement  à la  confiiturion. 

Les  verbaux  faits  à l’occafion  de  ces  mife,.’ 
levée  de  fceilé  6c  vifîte  de  mes  papiers  , n’ont  pas 
été  joints  à la  procédure. 

Il  exifte  encore  plulîeurs  verbaux  à ma  décharge, 
que  la  Municipalité  n’a  jamais  voulu  joindre  à 
la  procédure  : celui  de  la  déclaration  du  fiedr 
Beyrésj  ceux  de  la  déclaration  des  fieurs  Lambert 
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8c  Jullien  , 8c  un  verbal  d’accédit  au  Bureau  de 

lâ  Meffagerie. 

. En  vain  j’ai  réclamé  la  jonâ:ion  de  toutes  ces 
pièces  à la  procédure  , en  vain  j’ai  follicité  , par 
diverfes  requêtes,  un  décret  de  contrainte  par 
corps  contre  leSecretaire-Greffierde  la  Commune, 
dépofitaire  légal  , afia  de  l’obliger  à les  remettre 
riere  le  greffe  de  votre  Tribunal , jamais  je  naî 
pu  obtenir  un  décret  coaâif  î il  eft  feulement 
intervenu  le  25  février  dernier , une  Ordonnance 
qui  m’autorife  à tirer  du  défaut  de  rémifîîoa 
toutes  les  indudions  de  droit. 

Ces  indudions  naiffent  du  refus  de  rémifîîon, 
le  motif  de  la  fuppreffion  n’eft  pas  équivoque  ^ 
& fi  ces  verbaux  ne  concouroient  pas  a juftifier 
mon  innocence,  autant  qu’à  manifeftef  le  complot 
de  l’accufation  qui  m’a  été  intentée  , depuis  long- 
tems  ils  euflent  été  joints  à là  procédure. 

Il  eft  donc  vrai  que  le  décret  n’eft  juftifié  ni 
par  les  pièces  qui  lui  ont  (ervi  illégalement  de  bafe, 
ni  par  l’information  fubféquente  , Sc  que  tout  au 
contraire  concourt  à prouver  mon  innocence.  Ce 
n’efi:  point  ici  une  allégation  de  ma  part  pour 
induire  le  Tribunal  en  erreur,  ôc  furprendre  l’opi- 
nion de  mes  concitoyens.  La  procédure  eft  fous 
les  yeux  du  Tribunal  , les  témoins  ont  été 
entendus  publiquement , êc  je  puis  avancer  que 
s’il  n’avoit  été  ftatué  fur  la  plainte  qu’apres  1 in- 
formation , il  ne  feroit  intervenu  contre  moi  aucun 
décret,  même  d’affigné,  pour  être  ouï. 

Le  iB  février  dernier,  après  mes  premieres^ 
réponfes,  je  vous  préfentai  une  requête  en  élar- 
giffement  provifbire.  M.  Chery,  Commiffaire^  du 
Roi , requit  qu’elle  fût  Ôt  demeurât  jointe  à la 


procédure.  Ses  conclufions  étoîent  fondées  fur 
des  principes  erronés.  Vous  les  profcrivîtes , 
Meffieurs  : mais  vous  ne  ftatuâtes  point  défini- 
tivement fur  ma  requête , Ôf  vous  ordonnâtes  qu’il 
y feroit  pourvu  après  les  nouvelles  réponfes  des 
accufés. 

Aujourd’hui  que  ces  réponfes  fe  trouvent  prêtées, 
mon  innocence  a acquis  le  dernier  degré  de  con- 
viélion.  Le  Tribunal  & mes  Concitoyens  font 
fans  doute  convaincus  que  je  fuis  viâime  de  la 
calomnie  la  . plus  atroce  , ils  ne  croiront  plus  que 
fai  participé  dirèétement  ni  indireâement  à un 
projet  réel  ou  fuppofé  de  contre-révolution. 

Le  premier  avril  dernier  , après  avoir  prêté 
mes  fécondés  réponfes  , je  requis  mon  élargifiè- 
ment  provîfoire  j j’en  ai  réitéré  la  demande  dans 
diverfes  requêtes  : ma  requifition  a été  renvoyée 
en  jugement , ôc  c’eft  aujourd’hui  que  vous  devez 
y fiatuer. 

Les  principes  de  la  juftice  & de  l’humanité  , 
les  difpofitions  de  l’Ordonnance  de  1670  , les 
nouvelles  loix  , le  défaut  de  charges  contre  moi, 
mon  innocence  démontrée  5c  par  la  procédure  , 
ôc  par  les  inductions  de  droit  que  je  tiré  du  défaut 
de  rémifiion  des  verbaux  dont  j’ai  réclamé  la  jonc- 
tion , les  circonftances  dans  lefquelles  j’ai  été  dé* 
crété,  s’il  faut  le  dire  enfin  , le  témqignage  de 
ma  conduite  publique  8c  privée  depuis  le  principe 
de  notre  heureufe  révolution,  tout  concourt  à 
faire  prononcer  cet  élargifiementr 

La  Municipalité  a conte  fié  cet  élargifiement  5 
&:  par  l’organe  de  M.  le  Subfiitut  de  la  Com- 
mune , elle  m’a  oppofé  les  trois  moyens  fuivans  : 

1°.  Les  motifs  ayant  été  fuffifans  pour  faire  dé- 
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créter  le  fleur  Lieutaud , ces  mêmes  motîfs  doî-* 
vent  fuffite  pour  le  faire  retenir  dans  les  fers. 

z°.  Le  procès  extraordinaire  peut  produire  des 
charges. 

5°.  Le  titre  de  l’accufation  fuffit  pour  refufer 
rélargiflement  provifoire  requis. 

■ Je  vais  difcuter  fuccinâement  ces  trois  moyens, 
8c  je  prouverai  qu’ils  (ont  in juftes , & que  la  juftice, 
fidele  aux  principes  de  la  conftitution  , & jaloufe 
de  l’obfetvation  des  loix,  doit  les  rejettes. 

1®.  Il  n’exiftoit  aucun  motif  fuffifant  pour  me 
décréter  de  prife  de  corps  j il  faut  des  charges 
pour  priver  un  citoyen  de  fa  liberté.  La  procédure 
n’en  préfente  aucune  ; mes  adverfaires  l’ont  re- 
connu en  gardant  le  fllence  fur  cette  procédure  j 
& le  Tribunal,  qui  l’a  fous  les  yeux,  eft  fans 
douté  convaincu  de  mon  innocence.  Si  l’informa- 
tion poftérieure  au  décret  de  prife  de  corps  avoir 
été  prife  fur  la  plainte  , certainement  je  n’aurois 
pas  été  décrété  : & s’il  n’y  avoir  pas  lieu  à me 
décréter,  aujourd’hui  que  tout  eft  éclairci,  8c 
par  l’information  , & par  les  réponfes  des  accu- 
fés , rélargiflement  provifoire  que  je  réclame  ne 
peut  m’être  refufé. 

1°.  Envain  M.  le  Subftitut  ajoute  que  le  procès 
extraordinaire  peut  faire  acquérir  des  preuves. 

Ce  fécond  moyen  eft  d’autant  plus  abfurde  , 
que  la  confrontation  n’ayant  été  établie  que  pour 
la  décharge  de  l’accufé , rien  ne  peut  y être  ajouté 
à fa  charge  j ainfi  on  ne  peut  attendre  des  preuves 
de  la  confrontation. 

Et  d’ailleurs  ce  n’eft  point  par  la  poflîbilité  des 
charges  à acquérir,  qu’on  peut  détenir  un  aceufé 
dans  les  fers  5 c’eft  feulement  par  des  charges 
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exiftantes  5c  acquifes.  Or,  la  procédure  n’én  pré- 
fente  aucune  ^ 5c  quoi  qu*on  faffe,  on  ne  parviendra 
jamais  à en  acquérir  , parce  qu’il  eft  impoflible  de 
prouver  ce  qui  n’eft  point.  Donc  le  fécond  moyen 
oppofé  par  M.  le  Subftituc  ne  fauroit  me  faire  re- 
fufer  rélargiffement  provifoire  que  je  réclame. 

3®.  Enfin  , M.  le  Subftiiut  dit  que  le  titre  de 
l’accufation  fuffit  pour  faire  rejetter  ma  demande. 

Ce  troifîeme  principe  efl  d’autant  plus  injuflej 
qu’il  eft  inconftitutîonnel. 

Le  décret  du  mois  d’odobre  1789  , porte 
qu’aucun  citoyen  ne  pourra  être. déformais  décrété 
de  prifc  de  corps  que  dans  le  cas  où,  par  la  na-^ 
lure  de  i’accufation  5c  des  charges  , il  pourroiè 
écheoir  peine  afîliélive. 

Cette  loi  eft  précife  ; elle  eft  générale,  6c  ne 
fait  aucune  exception  j 5c  tout  de  même  qu’on  ne 
peut  ajouter  â la  Loi,  on  ne  peut,  fans  délit, 
en  fupprimer  quelques  difpofîtions. 

Ainfî , ce  n’eft  point  feulement  fur  la  nature 
de  la  plainte  que  la  juftice  doit  aftervir  fa  déci- 
lion  , mais  encore  fur  la  nature  des  charges. 

Quelque  grave  que  foit  le  titre  de  la  plainte, 
il  eft  infufîifant,  ôc  les  charges  feules  peuvent 
faire  décréter  de  prife  de  corps,  6c  faire  détenir 
i’accufé  dans  les  fers  ^ 5c  fî  le  fyftême  affreux  de. 
mes  Adverfaires  pouvoit  être  toléré,  quel  eft  le 
citoyen  qui  feroit  à J’abri  de  la  méchanceté  du 
premier  fcélérat  qui  viendroit  l’accufer  ? quel  eft 
le  citoyen  qui  pourroic  fe  flatter  de  n’être  point 
expofé  chaque  inftant  à être  décrété  de  prife  de 
corps,  5c  à périr  dans  les  fers?  Mais  l’Affemblée 
Nationale  a prévenu  des  injuftices  aufli  atroces, 
5ç  la  Loi  du  mois  d’oélobre  1789  exige  le  con- 
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cours  Bc  da  la  «ature  de  Fâccufatioii  ^ Sc  des 
charges  réfuîtantes  de  la  procédure. 

Mais  ce  n*elè  pas  tout , Bc  je  trouve  dans  la 
Loi  du  8 mars  dernier  la  prolcriptlon  des  moyens 
que  je  viens  de  réfuter. 

Cette  Loi  relative  à la  procédure  aé^uelle  porte 
la  dlfpofidon  bien  exprefle,  que  les  Tribunaux 
d’Aix,  Marfeille  Bc  Toulon  ne  puiffent  refufer  de 
ftatüer  fur  les  requêtes  des  accufés,  même  fur 
celles  en  élargiflement  provifoire. 

En  vain  mes  Adverfaires  voudroient  rendre 
cette  Loi  iilofoîre , lorfqifelle  a été  propoféc  BC 
promulguée  j TAffemblée  nationale  favoit  que  les 
accufations  dont  il  s’agit,  étoient  des  accufadons 
en  crimes  de  confpiradon  Bc  de  contre-révolu- 
tion 5 Bc  fi  elle  avoit  voulu  que  le  titre  de  Faccu*- 
fa  don  fuffît  pour  refufer  l’élargifiement  provi- 
foire, elle  n’aoroit  point  obligé  les  Tribunaux 
de  Marfeille,  d’Aix  Bc  de  Toulon  à fiatuer  fur 
les  requêtes  qui  leur  feroient  préfentées  aux  fins 
de  cet  élargifiement. 

Pénétrée  de  Fidée  qu’un  innocent  ne  peut  être 
détenu  dans  les  fers  , FAflemblée  Nationale  a 
voulu  que  Faccufé  fût  élargi,  s’il  n’exiftoit  pas 
des  preuves  contre  lui,  Bc  mes  accufateurs,  en 
contenant  mon  élargiflement , attaquent  la  Loi 
du  8 mars  ^ c ’eft  une  injure  afFreufe  envers  cette 
augufle  Aflemblée,  que  de  s’élever  contre  fon 
décret , en  foutcnant  que  le  titre  de  la  plainte 
fuffît.  L’Aflembîée  Nationale  ne  peut  avoir  dé- 
crété une  chofe  inutile  ^ Bc  ce  décret  feroit 
anéanti  , fi  le  Tribunal  s’arrêroit  à ce  moyen 
abfurde  de  mes  Adverfaires. 

C’eft  donc  fur  les  charges  de  la  piocédure. 
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gC  non  fur  îe  titre  calomnieux  de  Faccüfation  J 
que  votre  décifion , Meflîeurs,  doit  être  puifée  ^ 
tL  comme  la  procédure  np  préfente  aucune 
charge  contre  moi  5 mon  innocence  & le  décret 
du  8 mars  m’affurent  mon  élargiffement  provi- 
foire. 

En  combattant  le  fyftême  de  M.  le  Subftitut, 
j’ai  réfuté  celui  de  M.  TAccufateur  public,  qui, 
comme  lui,  a foutenu  que  le  titre  feul  de  la 
plainte  fuffit  pour  repouffer  ma  demande  en  élar- 
giffement provifoire  ^ mais  il  eft  de  mon  devoir 
dp  déclarer  que  fi  M.  l’Accufateur  public  a cru 
pouvoir  contefter  ma  juile  réclamation,  il  n’a 
point  oublié  le  refpeél  qu’il  devoir  à fon  miniftere  ^ 
il  a fenti  que  la  première  obligation  de  l’homme 
public  étoit  d’être  fans  paffion^  aufiî  ce  Magiftrat  , 
pénétré  de  l’importance  de  fes  fonâ:ions  , s’eft-il 
abftenu  de  ces  injures  groffieres , de  ces  calomnies 
atroces  que  M.  le  Subftitut  de  la  Commune  n’a  pas 
craint  de  vomir  contre  moi. 

Sans  doute  les  principes  que  M.  l’Accufateur 
public  a invoqués , font  injuftes  &.  inapplicables  j 
mais  en  plaignant  faifant  connoître  l’erreur  du 
Magiftrat  , je  ne  ceffe  point  de  le  refpeâ:er , 6c 
j’eftime  l’homme  public,  qui,  ami  de  la  décence 
& des  mœurs  , n’a  point  proftitué  fa  plume  & fa 
voix  aux  menfonges  groffiers  , aux  calomnies 
infolentes,  telles  que  celles  dont  ona , faris  refpeéi 
pour  le  Tribunal  6c  pour  le  public  , ofc  fouiller 
vos  dernieres  audiences» 

Je  l’ai  dit  au  commencement  de  ma  plaidoirie, 
8C  je  le  répété , ce  n’eft  point  une  grâce  que  je 
viens  vous  demander,  Mefîîeurs  ^ c’eft  un  aâe  de 
juftice  que  vous  devez  aux  loix  dont  vous  êtes  les 

dépofitaires , 


dépofitaires , à la  confiance  publiqüe  qui  TOU>  a 

cboifi  pour  foulager  l’oppnmé. 

La  procédure  entière  8c  toutes  }es  circonftancei 
acceflbires  dévoilent  l’atrocité  des  vexations  dont 
je  réclame  le  terme  ; & tandis  que  j. ai 
précipitamment , fans  information  fiable , fens 
charges  & fans  corps  de  délit , 
féquente  n’a  pu  juftifiet  le  décret  rendu  contre  root  f 
mes  advetfaires  ont  opiniâtrement  fouftrait  a vc» 
veux  & aux  miens  les  pièces  les  plus  propres  a 
Lmentirla  calomnie  8C  dont  j’ai  en  vain  demande 

Fen'appeUe  à ’o"®’  C'itoyenSi  préfens 

à cette  audience  , foit  que  l’inte^têt  que  vous  prenez 
à l’humanité  , au  bien  public  & a la  luftiçe , foU 
que  la  fimple  curiofité  vous  au  autre  «1»“*  ® 
fanauaire  des  loix  ; à vous  qu’on  a tant  de  fois 
effayé  de  féduire  par  des  pamphlets  fangumaires  s 
à vous  qui  dans  les  premiers  inftans  de 
fortune  avez  été  témoins  des  jaaances  perfides  de 
mes  calomniateurs  5 à vous  enfin  qui  ne  pçmveï 
voir  aujourd’hui , fans  le  plus  grand  etonuenaent, 
comment  & pourquoi  j’at  été  décrété.  _ . 

Vous  avez  été  fans  doute  bien  éloignés  de^me 
croire  coupable  , généreux  Citoyens  ,ilQr%«eidaffi 
les  premiers  inftaus  de  la  révoluqos*  vous  mâvd* 
vu  arborer  le  premier  fignal  de  la  iibertç  vvous 
étiez  bienéloignés  de  me  croire  coupable,  lofigw 
sous  m’avez  vu  ptoÇrit  par  le  defpofrfme  ^ : §f 
obligé  de  quitter  pour  un  tems  mâ  paM>® 
mon  cœur  ne  m’a  jamais  fépâré.  : . 

Vous  avez  été  bien  éloignés  de  fiitps^t  m m 
lor&ue  votre  vœu  unanime  m’a  pp??*i,S  au  tstig 
# adminiftrâte^rs  i y«us  es 


éloignés  J loffqitè  vous  m’avez  eflfuîte  choiri  pout 
marcher  à votre  tête  fous  les  drapeaux  de  Thon*- 

rieur  ôc  de  la  liberté. 

ï Vous  avez  été  les  témoins  journaliers  de  toutes 
tnes  démarches  ^ vous  m’avez  vu  zélé  défenfeur  de 
ia  Gonflitutibû!  fainte  , exercer  à mon  propre  péril 
les  a^es  d’humanité  qu’elle  prefcrir.  » 

Eulfiez-vo'ùs  pu  prévoir  alors  que  celui  que 
Vous  regardiez  avec  fatisfaélion  comme  votre  chef 
dans  cette  glorieufe  carrière  j celui  que  pliifîeurs 
d entre  vous  daignoient  appeller  du  précieux  nom 
d’ami  du  peuple  , celui  dont  j’ofe  dire  que  les 
actions  & les  principes  ne  le  font  jamais  démentis 
â vos  yeux  , celui  dont  toutes  les  démarches  ont 
Gté  dans  tous  les  tems  l’antipode  de  la  contre-ré^ 
voliîtion  , lèroit  accufe  d’être  un  vil  conlpirateur  ! 

Rafllirez-vous  cependant  fur  mon  fort , Mar^ 
feillois  généreux,  quelle  que  fôit  la  méchanceté  dû 
l’accufation  intentée  contre  moi  ^ elle  ne  pré- 
vaudra ni  contre  mon  innocence  , ni  contre  les 
lois  J ni  contre  mon  imperturbable  fermeté  , les 
vexations  que  j’ai  elTuyé  ne  me  feront  jamais 
changer  de  principes,  déjà  la  procédure  a déchiré 
î<2  voile  qu’on  avoit  jetté  fur  mon  patriotifme , 
en  attendant  que  la  juftice  me  venge  pleinement 
de  la  calomnie  de  i’acculation  5 je  réclame  avec 
conhànce  mon  élargilfement  provifoire  ^ ÔC  mâ 
teclàmation  , fondée  fur  toutes  les  loix , eft  con- 
IblMée  par  le  défaut  de  charges  dans  la  procédure. 

En  vain  s’eft-on  permis  , dans  la  derniers 
Audience , les  apoftfophes  les  plus  indécentes  pour 
lutter  l’effroi  dans  l’ame  des  Magiftrats,  enchaîner 
feur  opinion  ^ ôc  arrêter  la  juftice  dans  fon  TrE 
wml  } èft  vain  a*t‘ôn  demandé  vengeanee  au  nôm 


ûu  peuple....*  Le  peuple  eft  jufte,  & ne  veut  point 
le  fang  de  rinnoceot,...  La  procédure  ne  préfente 
ni  délit  ni  coupables , il  ne  peut  donc  être  queftiom 
ni  de  vengeance  ni  de  peine.  Accufé  d*un  crime 
capital,  j’ai  prouvé  que  je  ne  Fai  point  commis 5 
j’ai  même  démontré  qu’il  n’y  a aucun  corps  de 
délit,  5c  quand  je  réclame  mon  élargiCTement 
provifoire,  les  Loix  l’ordonnent,  5c  mon  inno- 
cence le  rend  néceflaire.  La  juftice  le  pronon- 
cera fans  doute,  5c  je  goûte  d’avance  la  douce 
fatisfaâion  de  rentrer  dans  ma  patrie,  afin  de 
la  fervir  6c  d’être  utile  à mes  concitoyens. 

J.  Franç.  LîEUTAUD- 


Chéi  I Împnîiielir , près  la  Loge, 
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